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Chapitre M-18

LOI SUR LE MINISTÈRE DE LA FONCTION PUBLIQUE

1 .  L e m in istre d e la  fon ction  publique, désigné dans la  présente lo i 
sous le  nom  de «m in istre», est chargé de la  d irection  et de l’adm inis­
tration  du m in istère d e la  fon ction  publique.

1969, c. 14, a. 1.

2 .  L e m in istre a pour fon ction s d ’élaborer et de proposer au gou ­
vernem ent des m esures v isant à  accroître l’efficacité du personnel de 
la  fon ction  publique, de surveiller l ’application  de ces m esures et, 
sou s la  d irection  du gouvernem ent, d ’en coordonner l’exécu tion .

Il a aussi pour fon ction s de con seiller le  gouvernem ent sur les  
con d ition s d e travail du personnel du  secteu r public.

I l est au ssi chargé d e n égocier les con ven tion s co llectiv es auxquel­
les le  gouvernem ent est partie e t d ’en  surveiller l’ap plication .

I l d o it à  ces fins:
à )  ob ten ir des m in istères e t organism es du gouvernem ent les ren­

seign em ents d isp on ib les con cern ant leurs program m es, leu rs projets 
e t leu rs réa lisation s, en  m atière d e gestion  du personnel e t d e réorga­
n isa tion  d e leu rs structures e t d e leurs fonctions;

b )  coordon n er les recherches, étu d es, enquêtes e t inventaires qui 
son t fa its en  m atière d e gestion  du personnel par d’autres m in istères 
et organ ism es du  gouvernem ent ou  pour leur com pte;

c )  exécu ter ou  fa ire exécu ter d es recherches, études, enquêtes et 
inventaires sur l’efficacité du personnel du gouvernem ent e t d e ses  
m inistères e t organ ism es ain si que sur les con d itions d e travail du  
p ersonnel du  secteu r public;

d )  faire d es recom m andations au gouvernem ent sur la  réorgani­
sa tion  d es structures e t d es fon ction s des m in istères e t organism es qui 
en  dépendent e t préparer, à  cette  fin, d es p lans d’organ isation  portant 
notam m ent sur les effectifs requis pour la  gestion  du gouvernem ent 
et d e ses m in istères e t organ ism es, a in si que sur la  répartition  et 
l’u tilisa tio n  d e ces effectifs;

e )  étab lir e t adm inistrer d es program m es d e perfectionnem ent du  
p ersonnel du  gouvernem ent e t de ses m in istères e t organism es;

J )  étab lir e t adm inistrer d es program m es pour stim u ler e t récom ­
penser l’in itia tive ch ez le  p ersonnel d e la  fon ction  publique;
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g )  s ’acqu itter des autres d evoirs que lu i assigne le  gouvernem ent. 

1969, c. 14, a. 2.

3 .  L e gouvernem ent nom m e un sous-m in istre de la  fon ction  publi­
que, ci-après d ésigné sou s le  nom  de «sous-m inistre».

1969, c. 14, a. 3.

4 .  Sous la  d irection  du m in istre, le  sous-m in istre a la  surveillance 
des fon ction n aires et em ployés du m inistère, il en adm inistre les 
affaires courantes et exerce les autres pouvoirs qui lu i son t assignés 
par le gouvernem ent.

1969, c. 14, a. 4.

5 .  L es ordres du sou s-m in istre d oiven t être exécu tés de la  m êm e 
m anière que ceux du m inistre; son autorité est ce lle  du ch e f de 
m inistère et sa signature officielle donne force et au torité à tou t 
docum ent du ressort du m inistère.

1969, c. 14, a. 5.

6 .  L es autres fon ction n aires et em ployés n écessaires à  la  bonne 
adm inistration  du m in istère son t nom m és et rém unérés conform é­
m ent à la  L oi sur la  fon ction  publique (chap itre F -3).

1969, c. 14, a. 6.

7 .  L es d evoirs resp ectifs d es fonction n aires et em ployés du  m in is­
tère, non  expressém ent défin is par la  lo i ou  par le  gouvernem ent, son t 
déterm inés par le m in istre.

1969, c. 14, a. 7.

8. N u l acte, docum ent ou  écrit n ’engage le  m in istère, n i ne peut 
être attribué au m in istre, s’il n ’est sign é par lu i ou  par le  sou s- 
m inistre.

1969, c. 14, a. 8.

9 .  T oute cop ie d ’un docum ent faisant partie des arch ives du  m in is­
tère, certifiée conform e par le  m in istre ou  le  sous-m in istre, est 
authentique et a la  m êm e valeur que l’original.

1969, c. 14, a. 9.
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Accords.
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autorisée.
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10. L e m in istre peu t, avec l’autorisation  du gouvernem ent, con ­
clu re tou t accord  avec tou t gouvernem ent ou organism e conform é­
m ent aux in térêts et aux d roits du Q uébec pour faciliter l’exécu tion  
de la  p résente lo i.

1969, c. 14, a. 10.

1 1 .  L e gouvernem ent peut autoriser le  m in istre à  signer su ivan t le  
C ode du  travail u ne con ven tion  co llectiv e  avec tou te association  
accréd itée d e salariés d e la  fon ction  publique.

1969, c . 14, a. 11.

1 2 .  L e m in istre d o it, dans les six  m ois qui su ivent la  fin d e chaque 
exercice financier, déposer à l’A ssem blée n ationale un rapport de  
l’a ctiv ité  de son  m in istère pour cet exercice.

1969, c. 14, a. 12.
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A N N E X E  A B R O G A TIV E

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 14 des lois annuelles de 1969, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 46 à 49, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre M-18 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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